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Introduction





Décembre 1942. Dans une ferme abandonnée, nichée au fond des gorges de Nivollet-Montgriffon, une vingtaine de jeunes gens originaires du département de l’Ain ont été pris en charge par les résistants du Bugey. Ils se cachent depuis plusieurs jours pour échapper au travail forcé en Allemagne imposé par les lois de réquisitions de Vichy. Au même moment dans le Vercors, près du col de la Bataille, la ferme d’Ambel héberge ses premiers occupants, en fuite eux aussi. Ce sont des réfugiés Polonais bientôt relayés par des cheminots de Fontaines qui tentent d’échapper au Service du travail obligatoire (STO).

Le choix de ces deux sites ne doit rien au hasard. La ferme des Gorges a été repérée par Marius Chavant, adjoint au maire de Montgriffon, pour héberger et ravitailler les premiers requis de la Relève. La maison forestière d’Ambel a été reconnue quelques jours plus tôt par deux résistants, Simon Samuel et Louis Brun, à la recherche d’un lieu idéal pour accueillir en toute sécurité les réfractaires venus de la Drôme ou de Grenoble. Les deux sites partagent les mêmes caractéristiques. Ils sont tout deux retirés et très difficiles d’accès : Ambel n’est relié à aucune route directe, la ferme des Gorges est invisible au fond de son profond ravin. Implantés au cœur de vastes exploitations forestières, les deux refuges se prêtent particulièrement à la formation des premiers camps et au développement d’une nouvelle forme de lutte contre Vichy et l’occupant. À partir de février 1943, l’afflux des réfractaires au STO devait faire le reste en précipitant le mouvement.

Début 1943, le plateau d’Ambel, qui abrite près de 80 hommes travaillant majoritairement à l’exploitation du bois, est devenu le camp C1, le premier camp de réfractaires du Vercors. Ils seront au nombre de 12 en mai 1943. Dans l’Ain, la ferme des Gorges s’est transformée en « camp des Gorges » au cours du printemps 1943 sous l’impulsion du colonel Romans-Petit, chef des maquis de l’Ain, qui a décidé d’y implanter une école des cadres pour former les futurs maquisards. Quelques mois plus tard, ces deux maquis constitués autour de ces foyers originels compteront parmi les plus importants de France.

Les maquis de l’Ain ou ceux du Vercors sont loin d’être des exceptions. Au cours des premiers mois de l’année 1943, l’apparition de camps ou de groupes de réfractaires est quasi générale en France occupée, partout où il est facile pour ceux qui sont pourchassés par Vichy de gagner les campagnes isolées, les massifs forestiers et les zones montagneuses, caches naturelles propices à la clandestinité. Peu se considèrent comme des résistants, encore moins des maquisards. Le mot « maquis » d’ailleurs n’existe pas encore dans le discours des résistants, l’expression « prendre le maquis » ne faisant son apparition qu’au cours de l’été 1943, en référence à un type de végétation corse dans laquelle se cachaient les bandits en fuite. Beaucoup se cachent dans le seul but d’échapper au départ en Allemagne, sans intention particulière de prendre un jour les armes contre Vichy ou les Allemands.

Les maquis n’existent pas avant 1943, sauf à de rares exceptions. Phénomène tardif, nés en partie du refus du STO, les maquis apparaissent surtout de manière totalement inattendue. La Résistance est prise de court, elle qui depuis 1940 tente de s’organiser de manière cloisonnée autour de ses différents mouvements et de ses réseaux de renseignement et de propagande. L’apparition des maquis vient brutalement déstabiliser ses structures clandestines et enrayer le travail d’unification en zone Sud mené depuis janvier 1942 par Jean Moulin, représentant personnel et délégué du général de Gaulle. Sur le terrain, les chefs locaux de la Résistance doivent alors faire face subitement à de nouvelles responsabilités auxquelles ils ne se sont pas préparés. Que faire de tous ces jeunes qui gagnent la forêt ou la montagne et qui demandent assistance ? Les accueillir, les cacher, les ignorer, les encourager ?

Depuis Londres, le général de Gaulle ne voit pas d’un très bon œil ce courant de révolte désordonné qui semble échapper à son contrôle. Il fait mine de ne pas en tenir compte. Allant contre les réticences du chef de la France libre, un des responsables de la Résistance intérieure, Henri Frenay, fondateur du mouvement Combat et commissaire aux affaires militaires des Mouvements unis de la Résistance, décide de répondre à l’urgence de la situation. Les directives d’avril 1943 qui s’inspirent de ses réflexions élaborent une véritable doctrine d’emploi des maquis, bientôt complétée par des structures d’encadrement et de formation des futurs maquisards. Il s’agit à la fois de venir en aide aux réfractaires qui ne veulent pas combattre, tout en encourageant ceux qui le souhaitent à devenir les futurs combattants d’une armée de maquisards, aubaine sans précédent depuis les débuts de la Résistance en juin 1940.

La prise en compte de ce phénomène n’empêche pas la Résistance de se diviser mois après mois au sujet des maquis, de leur emploi, notamment au moment de la Libération, des stratégies à adopter, entre ceux qui plaident pour une action de sabotage et de guérilla et ceux plutôt favorables à la constitution de grands maquis et de « réduits mobilisateurs ». Enfin, les débats sont vifs entre les autorités de la France libre et les mouvements de Résistance intérieure s’agissant du contrôle des maquisards sur le terrain. Nés en dehors de la Résistance, les maquis ne lui doivent rien et entendent conserver leur autonomie comme leur liberté, même si, manquant rapidement d’armes et de relais logistiques, l’aide extérieure deviendra vite nécessaire.

Au-delà des enjeux de pouvoir pour le contrôle de la résistance armée – qui devaient prendre toute leur acuité lorsque les Alliés prendront enfin en considération son potentiel militaire en 1944 – les maquis sont contraints de s’organiser et de se structurer pour survivre, avant même de penser aux premiers combats. Les questions liées au ravitaillement, à l’hébergement des hommes, à l’aménagement du camp, au financement ou à l’armement restent prioritaires et précèdent bien souvent, comme elles conditionnent, le déclenchement des premières opérations de sabotage contre l’ennemi. La vie quotidienne du maquisard est davantage synonyme d’attente, de corvées, de tours de garde, de réquisitions auprès de la population que de lutte armée et de combats héroïques, allant à rebours de l’image d’Épinal du maquisard en arme. Pour espérer durer, affronter les rigueurs de l’hiver et résister à la répression de Vichy ou de l’occupant, le maquis est tenu de cohabiter avec les populations et de s’assurer de son soutien, ce qui n’est pas sans conséquence.

En venant s’enraciner auprès des populations rurales jusqu’alors épargnées par la guerre et les sabotages, les maquis modifient en effet l’équilibre des campagnes. Désormais, les groupes de combat FTP (Francs-tireurs et partisans) et les corps francs ne sont plus les seuls à mettre en pratique en milieu urbain les principes de la lutte armée. Les maquis étendent le phénomène dans les territoires ruraux, faisant des campagnes jusqu’ici paisibles le terrain de leurs combats clandestins. Sollicitées notamment pour leur ravitaillement et leur hébergement, les populations se trouvent confrontées à des maquisards que la propagande vichyste n’hésite pas à dénoncer comme des bandits, des « hors-la-loi », des « terroristes ». Jusqu’ici invisible et abstraite, la Résistance devient pour la première fois avec les maquis une réalité concrète pour le monde rural, une réalité incarnée par la figure rassurante du maquisard, celle du patriote qui a choisi de vivre libre en pleine occupation, mais paradoxalement inquiétante, celle éveillant la peur, celle des représailles et de la mort. Maquis et populations rurales voient désormais leurs deux destins étroitement liés.

Devant l’afflux massif des volontaires à la faveur de l’été, des rumeurs d’un débarquement annoncé pour l’automne et d’un encadrement progressif de la Résistance – consignes, commandement et financement – les maquis se multiplient et se renforcent sur le plan militaire au cours de l’année 1943. De grands chefs sont désormais aux commandes pour mener avec succès les premiers coups de main : Georges Guingouin dans le Limousin, Valette d’Osia en Haute-Savoie, Romans-Petit dans l’Ain. Par endroits, certains maquis sont mêmes parvenus à se substituer auprès des populations aux autorités de Vichy comme pouvoir légitime. Les Allemands ne semblent pas encore avoir pris la mesure de ce phénomène, laissant aux forces de police de Vichy le soin de maintenir l’ordre en France occupée. Exceptés les Britanniques qui soutiennent et animent depuis l’été 1940 les actions de guérilla en France occupée, les Alliés accordent peu de crédit à cette Résistance intérieure qui s’agite sans être véritablement efficace sur le plan militaire. L’automne 1943 met brutalement un terme à cette première période heureuse des maquis. L’arrivée de l’hiver, le report du Débarquement en France et enfin le déclenchement des premières actions de répression allemandes ouvrent une période douloureuse pour les maquis. Les massacres entrent désormais dans le champ du quotidien des maquisards et des populations qui les soutiennent. Dans un climat d’isolement partagé par de nombreux responsables sur le terrain, l’heure est à la dispersion des camps et au début d’une crise et d’une baisse sans précédent des effectifs maquisards. Le drame des Glières en mars 1944 traduit aussi bien ce sentiment d’abandon que la radicalisation de la répression opérée par le commandement allemand, déterminé à éradiquer au plus vite les maquis. Les opérations de répression Korporal et Frühling contre les maquis de l’Ain et du Haut-Jura, ou l’action Brehmer en Dordogne, en Corrèze et en Haute-Vienne ne font qu’annoncer les grandes actions de ratissage de l’été 1944, en Auvergne contre le mont Mouchet, en Bretagne à Saint-Marcel, dans le Limousin au mont Gargan, et d’autres plus dramatiques encore dans le Vercors ou à Tulle. Dans ces derniers cas, les populations civiles allaient payer très cher le soulèvement prématuré des maquis alors que la victoire alliée en Normandie était loin d’être acquise.

Cette troisième période des maquis correspondant à la levée en masse et à l’insurrection au grand jour de l’été 1944 est la période la plus faste pour la résistance en armes. À peine découragés par les saignées du printemps 1944, partout les maquis repartent au combat de manière plus ou moins homogène et coordonnée. Aux côtés des premiers maquis de l’année 1943, de nouvelles formations peu expérimentées mais suffisamment armées sont en effet venues prendre place après le 6 juin et au lendemain du débarquement de Provence. Encouragés par l’aide alliée – parachutages d’armes et missions interalliées envoyées sur le terrain – et galvanisés par les directives FFI (Forces françaises de l’intérieur) et les discours du général de Gaulle, les maquisards enclenchent alors un véritable processus de guerre contre l’ennemi, tandis que les grands maquis mobilisateurs structurés au début de l’année 1944 tentent avec plus ou moins de succès de remplir les missions qui leur ont été assignées : regrouper dans des réduits des forces armées capables de libérer des zones plus vastes et préparer l’arrivée des divisions alliées. Opposés hier à la Wehrmacht, voilà les maquis désormais en lutte avec les troupes SS appelées en renforts. S’ils ne portent pas un coup décisif aux troupes allemandes, maquisards et FFI parviennent néanmoins à les fixer loin du Débarquement, et à partir de la mi-août à enrayer durablement leur mouvement de repli amorcé vers les frontières du Reich.

Les maquis et leurs 450 000 hommes en armes sont omniprésents au cours de cette seconde « campagne de France » qui doit conduire à la libération du territoire1. Tous les coups d’éclat, toutes les actions, toutes les victoires leur sont attribués. Les populations libérées les célèbrent comme elles les craignent tout autant dans cette période ambivalente où l’espoir et la joie d’une prochaine libération se mêlent à la peur de la répression allemande.

Décuplée au cours de l’été 1944, la force des maquis finit même par se confondre avec la Résistance elle-même. Phénomène marginal en décembre 1942, ils sont devenus en moins de dix-huit mois les combattants principaux d’une armée de libération. Le général de Gaulle ne s’y trompera pas à l’automne 1944 en décidant d’intégrer dans la première armée du général de Lattre ou le détachement de l’armée de l’Atlantique du général de Larminat les bataillons et les compagnies FFI issus de ces forces maquisardes pour les faire participer, comme en récompense et en hommage, aux derniers combats de la Libération.

Les recherches sur les maquis se sont multipliées au cours de ces dernières années, notamment à partir d’approches régionalistes et locales2. Les visions synthétiques restent encore rares, une histoire des maquis et des maquisards n’a en effet jamais encore été écrite3. Cet ouvrage ne prétend pas revenir sur l’histoire des centaines de maquis apparus au cours de l’Occupation, la démarche serait vaine, quasi impossible et illusoire. Il n’entend pas non plus offrir au lecteur un catalogue des maquis sélectionnés en fonction des régions, démarche fastidieuse et contre-productive. Il propose plutôt une lecture globale des maquis – depuis leur formation en 1943 jusqu’aux combats héroïques de 1944 – tentant d’appréhender toutes les questions liées à leur apparition, leur multiplication, leur poids dans les stratégies alliées, leur rôle dans les combats, mais aussi celui de leurs chefs, et ce sur la base de très nombreux travaux menés ces vingt dernières années, dont les plus récents issus des dernières thèses universitaires4.

Parce qu’il s’est révélé et illustré massivement au grand jour au cours de l’été 1944, le phénomène des maquis reste encore aujourd’hui étroitement associé à la Résistance et à la libération de la France. Il ne peut pourtant se comprendre qu’à travers ces prismes réducteurs renvoyant au mythe du soulèvement patriotique contre l’oppresseur. L’histoire des maquis est toute autre, moins linéaire, plus complexe. Aussi méritait-elle d’alimenter un nouveau livre afin de mieux comprendre ce que fut la Résistance en armes en France occupée pendant la Seconde Guerre mondiale.








CHAPITRE PREMIER

Les maquis :
une création qui n’allait pas de soi





La Résistance française n’a pas inventé les maquis. Devenus à la Libération symboles de la Résistance, les maquis sont en réalité nés en dehors d’elle, en décembre 1942, de l’initiative de réfractaires ayant décidé de se cacher pour fuir le départ en Allemagne au titre de la Relève, puis en février 1943 pour échapper au Service du travail obligatoire (STO). À l’inverse de ce qui a pu se passer en Grèce ou en Yougoslavie, où des unités de l’armée régulière ont « pris le maquis » pour se livrer à la guérilla au lendemain de la défaite sur l’armée allemande, les maquis en France n’ont donc pas été concomitants des débuts de la Résistance.

Inattendue et soudaine, l’apparition des maquis modifie de fait profondément la structure de la Résistance et la nature de son action, imposant notamment au sein des mouvements dominants de résistance la question de leur emploi, d’une part, celle du passage à la lutte armée et l’action immédiate d’autre part.

Les chefs de la Résistance intérieure se divisent profondément sur ces sujets déterminants pour leur avenir. Henri Frenay, l’un des rares responsables à avoir pris la mesure du phénomène, entend profiter de cette opportunité et décide au printemps 1943 de mettre sur pied des structures de contrôle et d’encadrement des maquisards, ceux qui parmi les réfractaires décideront de combattre les armes à la main.


La loi sur le STO : un bouleversement pour la Résistance

Février 1943, la plupart des responsables de la Résistance sont dépassés par l’événement. Depuis plusieurs semaines, les rapports des chefs départementaux et régionaux qui leur sont transmis font état d’un phénomène sans précédent. De toute part affluent des centaines de jeunes gens, cherchant refuge dans les maquis en cours de constitution. Tous tentent de se soustraire à l’ordre de réquisition imposé par Vichy les obligeant à rejoindre le territoire du Reich pour servir l’économie allemande ou, solution plus heureuse, des entreprises françaises travaillant en France pour le Reich. Ce qui revient au même : contribuer à la victoire de l’Allemagne nazie. S’ils sont nés entre le 1er janvier 1920 et le 31 décembre 1922, ils sont les premiers visés par cette loi promulguée le 16 février 1943, pour répondre aux besoins de main-d’œuvre exigés par les Allemands.

Quelques mois plus tôt, Vichy avait déjà procédé à de telles réquisitions. Face aux résultats très insuffisants produits par la politique de la Relève mise en place en mai 19421, Fritz Sauckel, ministre du Reich en charge de la main-d’œuvre, avait décidé d’aller plus loin dès le mois d’août en demandant au gouvernement de Pierre Laval d’instaurer une loi permettant l’envoi outre-Rhin de travailleurs français préalablement recensés. Avec l’entrée en vigueur de la loi du 4 septembre 1942, tous les hommes âgés de 18 à 50 ans et les femmes de 21 à 35 ans pouvaient dès lors, si le gouvernement de Vichy le jugeait utile, être dirigés vers l’Allemagne.

Cette fois-ci l’assujettissement est beaucoup plus large et dépasse les seules catégories des ouvriers de l’industrie et de la métallurgie. C’est toute la jeunesse de France dans sa diversité sociale et sa pluralité professionnelle qui devient brutalement mobilisable, même si pour le moment, non concernés par la loi, agriculteurs, mineurs, pompiers et étudiants semblent provisoirement épargnés. Et ces nouvelles réquisitions ne sont pas minces : l’objectif est de permettre l’envoi en Allemagne, et pour une durée de travail de deux ans, de 250 000 hommes dont 150 000 spécialistes.

Sans attendre la publication des convocations pour leur recensement – prélude à la procédure du départ forcé – de nombreux Français ont déjà désobéi et pris la fuite, le plus souvent avec l’aide de la population. Le refus de servir la machine de guerre allemande s’exprime par différents comportements. Il y a tout d’abord ceux, peu nombreux, qui ont pu anticiper les lois de manière préventive et fuir avant même leur promulgation ; ceux qui ne répondent pas à l’ordre de réquisition, ne se présentant pas au départ des trains partant pour l’Allemagne, cette catégorie étant de très loin la plus nombreuse puisqu’elle concerne 85 % des réfractaires au STO. Enfin, plus marginales, les évasions depuis le lieu de travail en Allemagne ou lors des permissions accordées en France constituent les dernières formes du refus de la réquisition.

En multipliant jusqu’en février 1944 les actions de prélèvement de main-d’œuvre, les Allemands vont provoquer sur la durée un changement dans les façons de devenir réfractaires, suscitant au passage un mécontentement grandissant au sein de la société.

Déstabilisés par les premières lois, la population et les mouvements de résistance se sont progressivement mobilisés, encourageant par exemple dès le printemps 1943 les jeunes Français à ne pas repartir en Allemagne au terme de leur permission. La Résistance s’organise pour prendre en charge et encadrer ces milliers de réfugiés. La population n’est pas en reste, en proposant des offres plus nombreuses d’hébergement et de caches, dans des lieux toujours plus reculés. Enfin l’opinion publique elle-même a évolué. Ébranlée dans ses convictions par une politique de collaboration trop poussée, elle prend désormais le parti des réfractaires, se dressant contre les exigences du régime Vichy, et dénonçant cette « déportation » non dite des travailleurs français vers l’Allemagne.

Un phénomène de désobéissance se développe ainsi au sein de la société française dans laquelle toutes les familles se trouvent désormais menacées par le départ d’un jeune susceptible d’être requis pour le travail en Allemagne. On ne compte plus les cortèges, souvent emmenés par des femmes, mères ou épouses, formés pour tenter d’empêcher le départ des trains vers le Reich. Les manifestations d’opposition se multiplient dans le bassin houiller du Gard par exemple les 24 et 25 novembre 1942, ou encore dans l’Allier le 6 janvier 1943. Ce jour-là, près de 2 000 personnes envahissent la gare de Montluçon pour s’opposer au départ d’un convoi. Les médecins n’hésitent plus à rédiger pour les requis de faux certificats à présenter lors des visites médicales. Les faux papiers et les fausses cartes d’alimentation circulent de plus en plus librement dans les secrétariats des mairies, sans parler des patrons toujours plus nombreux qui ferment les yeux en employant des réfractaires sous de fausses identités. La loi sur le STO pousse ainsi une grande partie des Français un peu plus dans la voie de l’illégalité.

Il est difficile d’évaluer au plus juste le nombre des insoumis en France, entre 120 000 et 700 000 personnes pour la période de la guerre selon les sources françaises, 400 000 à la fin de l’année 1943 selon les chiffres de l’administration allemande, entre 200 000 à 350 000 personnes selon les estimations les plus généralement retenues2.

Toujours est-il que, dès l’application des premières lois sur les réquisitions, la majorité des insoumis décident de se débrouiller seuls, en se tournant prioritairement vers des solutions individuelles de camouflage. Pour parer au plus pressé, les réfractaires se cachent dans leur ville, au sein de leur village, dans leur famille ou chez des proches, changent de région pour échapper au contrôle. D’autres trouvent refuge dans des bergeries, des chalets d’alpage, des hameaux de montagne peu accessibles ou occupent un emploi sous une fausse identité, au sein d’exploitations agricoles ou de camps forestiers implantés dans des terres isolées, peu industrialisées et à forte dominante rurale. Le gîte, le couvert et leur propre sécurité ainsi assurés, les réfractaires tentent d’organiser quotidiennement leur nouvelle vie clandestine.

S’ils sont tous entrés dans la clandestinité pour échapper aux forces de l’ordre, très peu choisissent de prendre le maquis. L’attrait de la résistance armée, voire de la guérilla, n’opère pas immédiatement auprès des jeunes Français. Faute de filière d’acheminement vers les maquis clairement identifiée, face une réelle absence de désir de se battre et effrayé par la perspective de représailles en cas d’arrestation, un bon nombre de requis refusent d’endosser l’uniforme du maquisard et d’encourir pour eux-mêmes et pour leur famille des risques jugés disproportionnés au regard de leur insoumission. Se cacher pour se faire oublier, certes, mais prendre le maquis et peut-être s’opposer, armes à la main, aux autorités de Vichy ou celles de l’occupant, reste un pas encore difficile à faire.

Si les réfractaires ne sont pas naturellement des résistants, entre 10 et 20 % de ces « hors-la-loi » viennent pourtant grossir les rangs des maquisards à partir de février 1943. Presque six mois après la première action de réquisition, il est devenu plus difficile pour les réfugiés de se cacher, de se protéger, de se nourrir, la loi sur le STO et l’arrivée de milliers de réfractaires n’ayant fait qu’amplifier ces difficultés matérielles. Le maquis apparaît dès lors comme une solution locale au problème urgent que pose l’accueil des nouveaux réfractaires. La loi de février 1943 s’impose donc comme un tournant important pour la Résistance puisqu’elle provoque jusqu’à la fin de l’année un afflux soudain vers les maquis de 30 à 40 000 hommes jeunes et disponibles, phénomène inédit depuis le début de l’occupation allemande.

Les premiers maquis organisés au début de l’année 1943 sont essentiellement des camps de regroupement aménagés à la hâte dans des massifs forestiers, sur des plateaux reculés, généralement dans les régions de montagne. Pour rejoindre ces zones de refuge, capables de leur offrir une meilleure protection et de faciliter leur approvisionnement, les réfractaires sont pris en charge par la population ou la résistance locale qui les guident à travers des filières d’acheminement mises en place aussi bien à l’échelle régionale que nationale. Ainsi, les massifs montagneux de l’ancienne zone Sud, le Massif central, le Limousin, les Cévennes, l’Ain, les Alpes, voient monter progressivement au maquis plusieurs centaines de personnes venues chercher asile dans ces camps en plein essor.

Avec ses nombreux camps particulièrement bien organisés au printemps 1943, les Alpes font figure d’exception dans la géographie des maquis. À cette époque, la ville et la gare de Grenoble sont devenues les points de passage obligés pour de nombreux réfractaires venus de la région parisienne ou lyonnaise et qui font route vers les massifs voisins. Parmi eux, le massif du Vercors, abritant depuis la fin 1942 un des premiers maquis en France, accueille ses premiers réfractaires en janvier 1943. Trois mois plus tard le camp d’Ambel, repéré dès décembre 1942, regroupe déjà 80 maquisards. En Haute-Savoie, 200 réfractaires se sont installés au même moment sur le mont de Draillant près de Thonon dans le massif du Chablais. Plus au sud, en Provence, le milieu résistant se montre également très précoce dès février 1943 avec l’implantation des premiers maquis dont celui du Ventoux, qui s’avérera un des plus stables et des plus importants. Dans l’Aubrac, en Haute-Lozère, le premier groupe de réfractaires rejoint le maquis en mars 1943 au moment même où s’organisent les maquis de l’Ain et du Haut-Jura. En Auvergne enfin, l’afflux des réfractaires permet la formation des tout premiers maquis : ils sont déjà une trentaine en activité en février 1943.

Si les implantations de maquis y sont plus rares, les réfractaires trouvent également refuge en zone nord. Ils se concentrent en Champagne, en Saône-et-Loire, dans le Morvan, le Jura, les Vosges et même en Bretagne, région peu boisée et peu propice à la clandestinité. Dans ces paysages de bocage assez dense, c’est dans des fermes dispersées que des milliers de jeunes « hors-la-loi » originaires des départements bretons mais également venus de Paris ont décidé de se cacher. Un vivier important d’insoumis donc, mais des maquis encore à l’état embryonnaire au printemps 1943, preuve que l’essor des maquisards n’est en rien lié à celui du réfractariat au STO. L’apparition des rares maquis est donc tardive en Bretagne, à l’image du maquis de Laillé, établi au sud de Rennes, qui n’est constitué qu’en avril 1943. Comme beaucoup, il fonctionne sous la forme d’un maquis refuge tout d’abord – parvenant à dissimuler une petite centaine de jeunes gens en rupture de ban, mais pas encore prêts à se battre – avant d’évoluer quelques mois plus tard en maquis combattant.

Amorcée au printemps 1943, l’installation des maquis s’accélère tout au long de l’été, à la faveur des beaux jours, des travaux agricoles et des rassemblements au grand air. Dans le même temps, les maquis sont encouragés par les victoires des Alliés en Afrique du Nord, en Sicile et en Italie, laissant entrevoir la perspective d’un débarquement en France pour la fin de l’année. Enfin, la multiplication des camps de regroupement doit beaucoup à la Résistance, depuis que celle-ci, venant de saisir l’enjeu des maquis pour la suite de son action, a décidé de leur porter assistance.

Cette réaction tardive des hautes instances de la Résistance révèle son incapacité à avoir su mesurer l’ampleur d’une situation devenue urgente. Si les principaux chefs tardent à comprendre la nouveauté des maquis, armés ou pas, c’est qu’ils s’inquiètent depuis toujours des bouleversements qu’ils pourraient provoquer au sein des structures de la Résistance, fondée avant tout sur les réseaux de renseignement et l’action clandestine organisée depuis Londres. Plus que réticents, de Gaulle et Jean Moulin craignent que ces maquis puissent échapper à leur contrôle, d’autant plus s’ils sont dirigés par des responsables communistes. Refusant la réalité des maquis, aveuglés par les stratégies de pouvoir liées à l’unification de leurs mouvements, tous les chefs de la Résistance semblent pris de vitesse au printemps 1943. Un seul homme allait cependant se montrer plus visionnaire que les autres : Henri Frenay, le fondateur du mouvement Combat.

Même s’il reconnaît en avril 1943, comme d’autres, avoir « été pris de court », Frenay est un des rares à vouloir répondre à l’apparition spontanée des maquis. Récemment nommé commissaire aux affaires militaires des Mouvements unis de la Résistance (MUR), Frenay opère depuis la France occupée. Il a pour lui une vision de la Résistance et des maquis que n’ont pas les résistants de Londres. Ainsi, il a déjà entrevu depuis le début de l’année 1943 les bouleversements en cours au sein des campagnes et des montagnes françaises. Il envoie à Londres un premier texte proposant la formation de réduits dans les massifs montagneux, dans les plus brefs délais, et ce avec l’appui indispensable de l’allié britannique sans lequel une telle entreprise serait impossible à mettre en place.

Un second rapport transmis en avril 1943 précisera sa stratégie concernant la transformation des réfractaires en véritables combattants au service de la lutte armée.

Mais avant même l’émergence de ces maquis nés de l’initiative des réfractaires aux lois de Vichy, certains résistants s’étaient déjà regroupés de leur propre chef dans plusieurs régions françaises.




Les maquis avant les maquis

Avant même les lois sur les réquisitions, certaines catégories de personnes poursuivies par l’occupant ou Vichy sont déjà entrées dans la clandestinité. Des juifs, des communistes, des résistants, des antifascistes allemands, des républicains espagnols pourchassés dans les villes ont trouvé refuge dans les zones rurales du pays. C’est à ce moment qu’apparaissent les premiers camps pour recueillir ces persécutés, partout où la géographie et l’environnement permettent de telles implantations : forêts denses, plateaux reculés et massifs montagneux.

Si les premiers maquis se forment en grande majorité à la fin de l’année 1942, quelques camps précurseurs voient le jour dès le printemps 1942 sous l’impulsion d’individualités fortes qui font le choix immédiat de la lutte armée.

En Haute-Vienne, un homme a pris le maquis avant tout le monde. Ancien instituteur de Saint-Gilles-les-Forêts, militant communiste de la première heure, blessé en juin 1940 lors de la bataille de France, traqué depuis son évasion de l’hôpital de Moulins où il était soigné, Georges Guingouin envisage instantanément de résister une fois revenu dans son Limousin natal3. De retour à Saint-Gilles-les-Forêts où il est soigné et caché par son entourage, il plonge dans la clandestinité en rédigeant et distribuant des tracts, mais surtout en formant de petits groupes de résistance avec ses camarades d’avant-guerre. Lorsque la police réussit à remonter jusqu’à lui en février 1941, Guingouin n’a guère le choix : il abandonne la résistance civile et prend définitivement le maquis. Le mode opératoire de son action sera désormais la lutte armée, et il entend lui donner un aspect plus militaire et organisé. Outrepassant les directives du Parti communiste qui le somme de mettre un terme à ses initiatives, provocateur et n’écoutant que lui-même, Guingouin étend l’action de ses maquisards dans toutes les campagnes de la région. Condamné par contumace aux travaux forcés à perpétuité, sa tête est chèrement mise à prix par toutes les polices de Vichy. Début 1942, Guingouin rassemble autour de lui une petite armée de quelques dizaines de francs-tireurs. Il utilise chaque recoin des moyennes montagnes et des forêts qui l’entourent pour poursuivre son combat. Pour dissimuler ses activités, Guingouin a choisi la forêt impénétrable de Châteauneuf, à trente kilomètres au sud-est de Limoges. Dans cette région rurale, celui que l’on appelle désormais « le fou des bois » parvient progressivement à rallier à sa cause les intérêts des paysans pourtant réputés favorables au maréchal Pétain. Avec ses hommes et la complicité de la population, il enchaîne les attentats et les coups d’éclat destinés à marquer durablement l’opinion. En décembre 1942, il rend matériellement impossible la réquisition des céréales en détruisant à l’explosif les botteleuses du Ravitaillement général. Depuis leur base introuvable, les francs-tireurs multiplient les raids et les actions de sabotage dans une région dont ils connaissent tous les méandres, capables en peu de temps de se constituer en commandos avant de se disperser tout aussi rapidement dans les fermes et les bois alentour.

L’entrée des Allemands en zone Sud le 10 novembre 1942 perturbe à peine leur plan d’action : le 25 janvier 1943, ils parviennent à s’emparer d’une tonne d’explosifs à la mine de Saint-Léonard, opération initialement prévue le 11 novembre 1942. De manière plus spectaculaire, Guingouin fait sauter à la dynamite le viaduc de Bussy-Varache dans la nuit du 13 mars 1943, afin d’empêcher les départs des requis du STO vers l’Allemagne. Les effectifs de son maquis s’accroissent avec l’arrivée des nouveaux réfractaires de mars 1943. Guingouin et ses hommes sont insaisissables, toujours en mouvement : ils passent de tanière en tanière, dans des abris de fortune reliés par des souterrains ou dans des maisons abandonnées. Durant l’hiver 1943-1944, la vie dans le maquis devient plus dure malgré l’excellente organisation apportée par Guingouin qui se démène pour nourrir, instruire et préserver ses hommes. L’objectif est dès lors unique : survivre à l’hiver pour espérer durer.

Au même moment, en Franche-Comté, un autre meneur d’hommes a pris en main les groupes armés qui se sont constitués avant son arrivée dans le Doubs. Pierre Georges, militant communiste lui aussi, est ainsi à l’origine du premier maquis FTP (Francs-Tireurs et Partisans) de la région.

Seule région française à connaître les trois zones d’occupation – zone occupée, zone libre et zone interdite – la Franche-Comté est devenue une terre de résistance de manière presque naturelle. Pour ceux qui refusent l’Occupation ou tentent d’échapper à la Relève, la proximité de la Suisse et de la zone libre constitue la garantie d’être sauvé et la promesse de jours meilleurs, du moins jusqu’à l’invasion de la zone Sud.

Au cœur de cette terre de passage, coupé en deux par la ligne de démarcation, le département du Jura connaît une forte activité clandestine avec l’existence de nombreuses filières d’évasion. Les réfugiés sont recueillis dans des chalets forestiers et dans des camps constitués à la hâte, notamment dans les environs de Lamoura et Prémanon, au cœur du Haut-Jura. Dans cette région d’altitude recouverte de forêts, entre Saint-Laurent-du-Jura au nord, la vallée de la Valserine à l’est, Oyonnax au sud et la rivière de l’Ain à l’ouest, les maquisards sont déjà plusieurs centaines au début de l’année 1943, répartis dans des groupes de résistance rattachés majoritairement au mouvement Combat.

Comme dans le Haut-Jura, les maquis refuges se sont implantés très tôt dans le Doubs. Dans cette région, la topographie, faite de reliefs accidentés et de forêts épaisses offrant de nombreuses caches, est favorable au développement de la Résistance. Les communistes ont été les premiers à l’organiser dès l’automne 1940, à Belfort et dans le pays de Montbéliard. La lutte armée, jusque-là timide, va s’intensifier dans ce département avec l’arrivée en avril 1942 d’un jeune homme de 23 ans, Pierre Georges.

Pierre Georges n’est pas un débutant, encore moins un inconnu. Ouvrier métallurgiste et militant du Parti communiste depuis l’âge de quatorze ans, ancien des Brigades internationales en Espagne, il s’est illustré à Paris quelques mois plus tôt en abattant le 21 août 1941 sur le quai de la station de métro Barbès Rochechouart un aspirant de la Kriegsmarine. Sous le pseudonyme de Frédo, le jeune communiste commettait ce jour-là le premier attentat meurtrier contre les troupes d’Occupation, déclenchant une réaction immédiate des Allemands avec la mise en place des tribunaux d’exception, les sections spéciales, afin de juger les activistes communistes.

Identifié et traqué depuis son geste, Pierre Georges doit fuir la région parisienne. Il trouve refuge dans le Doubs en avril 1942. Après avoir été mis en contact avec des résistants FTP, Pierre Georges opère désormais sous le nom de guerre de capitaine Henri. Avec l’aide de Pierre Villeminot, enfant du pays entré en résistance un an plus tôt, il parvient à organiser dans la région de Clerval, non loin de Montbéliard, les groupes de résistance spontanés, réussissant à mettre sur pied, au cœur de la forêt de Fontaine-les-Clerval, un des tout premiers maquis FTP, la compagnie Valmy. Comme pour Guingouin, sa tête est mise à prix et il est recherché par les polices allemandes et françaises. Durant tout l’été 1942, il entraîne les FTP dans les premières actions armées, effectuant des dizaines de sabotages, des destructions de matériel, des déraillements de trains et des attaques en tout genre contre l’occupant, jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par un agriculteur appâté par la promesse d’une importante prime.

Surpris le 25 octobre 1942 avec plusieurs de ses hommes par la brigade de gendarmerie de Clerval, il parvient à s’échapper alors qu’il est très grièvement blessé. Tous ses camarades blessés sont faits prisonniers. Après l’invasion allemande en novembre 1942, il quitte la Franche-Comté pour regagner la région parisienne. Pierre Georges refera parler de lui en 1944 à Paris, sous le pseudonyme du colonel Fabien.

Dans les Cévennes, un militant communiste, ayant combattu en Espagne à la même période que Pierre Georges, tient fermement les rênes d’un maquis FTP depuis le printemps 1942. Il n’est pas Français, mais Allemand. Il n’a pas la jeunesse de Pierre Georges ni celle de Guingouin, puisqu’il approche de la cinquantaine. Son nom : Otto Kühne. Depuis 1940, le plateau de l’Aubrac, perché à 1 400 mètres d’altitude, recueille un grand nombre de clandestins : des membres du Parti communiste, des Allemands et Autrichiens antinazis, des anciens des Brigades internationales de la guerre civile espagnole, des évadés des Groupements de travailleurs étrangers (GTE) du Gard et de Lozère. Parmi eux, Otto Kühne, ancien député communiste allemand qui a fui son pays après l’incendie du Reichstag en 1933. Après la guerre d’Espagne, il trouve refuge à Paris en 1938. Interné par Vichy au début de la guerre, il rejoint le Groupement de travailleurs étrangers de Chanac en Haute-Lozère. Après avoir formé un groupe de résistance avec des anciens des Brigades internationales, Otto Kühne jette les bases au printemps 1942 du premier maquis de la région, le maquis FTP-MOI de Bonnecombe qu’il dirige d’une main de fer.

Certes, ses effectifs de départ ne dépassent pas la dizaine d’hommes, mais le rejet de la Relève et le refus des lois sur le travail obligatoire vont lui permettre à la fin de l’année de lui apporter les effectifs nécessaires au passage à l’action. Sous la fausse identité de Monsieur Schumann, Kühne établit non sans difficultés des contacts avec le PCF tout en s’assurant l’indispensable soutien de la population cévenole en grande majorité protestante. La partie était loin d’être gagnée, tant la crainte d’une infiltration de taupes de la Gestapo était grande parmi les habitants. L’idée d’un maquis allemand n’allait pas vraiment de soi dans la France occupée de 1942. Deux ans plus tard, cette méfiance n’était plus qu’un lointain souvenir : au sein du maquis Bir Hakeim, Otto Kühne était à la tête de plus de 2 000 maquisards FTP prêts à mener les combats de la Libération.

Il est clair que ni Guingouin ni le futur colonel Fabien, et dans une moindre mesure ni Otto Kühne, ne se sont posé la question de savoir s’il fallait engager leurs Groupes Francs ou leur maquis sur la voie de la lutte armée. Pour ces trois responsables communistes, l’action de guérilla et de sabotage est l’unique et la plus efficace des formes d’engagement contre Vichy et les troupes d’Occupation. Forts de leur prestige, de leur expérience militaire et de leur condition d’hommes traqués, ces meneurs d’hommes ont su rassembler sous leur autorité de nombreux résistants communistes, donnant ainsi à la France ses premiers maquis FTP.

Ces premières structures combattantes restent cependant un phénomène très marginal en 1942, ne reflétant en rien la réalité des maquis en France occupée. Tout d’abord la précocité du maquis du Limousin, de la compagnie Valmy et du maquis de Bonnecombe représente au printemps 1942 une exception dans la chronologie, alors que la grande majorité des premiers maquis s’implantent plutôt fin 1942-début 1943. Ensuite, ces maquis d’obédience communiste – agissant d’ailleurs en désaccord avec la direction du parti qui prône la guérilla en milieu urbain – ne sont pas représentatifs de la diversité des courants qui concourront à la formation de maquis à partir de 1943, relevant de l’Organisation de résistance armée (ORA), de l’Armée secrète (AS) ou encore des services de renseignement britanniques (SOE). Enfin, la nature même de ces camps-maquis structurés de façon militaire reste exceptionnelle face à une quantité croissante de camps refuges organisés pour accueillir des insoumis et des persécutés n’envisageant pas la clandestinité dans la lutte armée.

S’agissant de l’émergence de ces maquis refuges, c’est vers les départements de l’Ain et de l’Isère qu’il faut porter l’attention pour y découvrir les premiers regroupements dès la fin de l’année 1942.

Dans ces deux régions, la présence des montagnes est un avantage décisif. Particulièrement bien desservis depuis Grenoble, les massifs de la Chartreuse, du Vercors, de l’Oisans ou de Belledonne accueillent les premiers camps de réfractaires à la fin de l’année 1942. Les maquis du Grésivaudan, installés dans la chaîne de Belledonne et l’Oisans, se constituent grâce à des effectifs venus essentiellement de Grenoble et rassemblés sous l’autorité de Jack Quillet, chirurgien-dentiste d’Allevard, recherché par les Allemands depuis mai 1941. Initiative grenobloise également, le « premier Vercors » naît de la volonté d’un groupe d’anciens socialistes, notamment Léon Martin et Eugène Chavant, d’aménager une zone de refuge dans ce massif. L’installation d’un premier camp est ainsi réalisée à la ferme d’Ambel au cœur d’une vaste exploitation forestière. Repérées en décembre 1942 par des membres des Franc-Tireurs de Villard-de-Lans (Simon Samuel, Louis Brun), et investies le mois suivant, cette ferme et ses dépendances d’un accès difficile à 1 300 m d’altitude accueillent dès janvier 1943 plus de 80 personnes : réfugiés polonais, insoumis venus de Fontaine, cheminots de Grenoble, proscrits de la Drôme voisine, etc. Ce premier camp de regroupement annonce les neufs autres camps refuges disséminés sur le plateau – « le second Vercors » – vers lesquels vont converger à partir de février 1943 des réfractaires, des anciens officiers et des soldats de l’Armée d’armistice dissoute.

Si Grenoble joue ainsi un rôle de premier plan dans l’installation des camps refuges de l’Isère, elle n’est cependant pas seule. Des initiatives locales sont prises, sans l’assentiment des responsables de la Résistance, pour venir en aide aux réfugiés et aux proscrits. Elles permettent par exemple la constitution du maquis de Chambaran, à la limite de la Drôme, pour l’accueil de réfractaires, ou bien le camouflage des ouvriers fuyant la Relève dans des camps de la région d’Allevard.

Mais, une fois de plus, il convient de rester prudent devant ces installations spontanées et désordonnées échappant pour le moment au contrôle des mouvements de résistance : la grande majorité des requis du travail obligatoire réfugiés en Isère sont avant tout placés en 1942 dans les fermes de la région, avant même la création des camps.

Plus au nord, dans l’Ain, le premier maquis voit le jour sensiblement à la même période en janvier 1943. La situation géographique du département est plutôt avantageuse. Proche de Lyon, autre terre de résistance, ses montagnes offrent également de solides refuges. Enfin, les principaux mouvements de la Résistance – Combat, Libération et Franc-Tireur – y diffusent très largement leurs journaux clandestins pour tenter de faire basculer l’opinion publique.

Depuis la fin de l’année 1942, quelques insoumis sont cachés par groupes de deux ou trois autour des villages d’Aranc, de Corlier et Montgriffon. C’est dans une ferme abandonnée, cachée au fond des gorges de Nivollet-Montgriffon, que quelques réfractaires, chaque jour plus nombreux, suivent une formation intensive destinée à faire d’eux des combattants. Ils s’initient entre autres aux différentes techniques de guérilla. Mais pour l’heure, pas d’action de sabotage ni d’engagement armé. Le temps est consacré à l’entraînement. En janvier 1943, la ferme des Gorges abrite déjà une vingtaine de membres. L’organisation, les conditions d’encadrement et l’instruction militaire mises en place dans le camp des Gorges – pourtant moins peuplé que d’autres camps refuges – en font ainsi le premier camp de maquis de la région, même si celui-ci n’est véritablement actif qu’à partir de juin 1943. C’est Henri Petit qui dirige ce détachement depuis qu’il s’est réfugié dans l’Ain en septembre 1942.

Ancien de l’école de Saint-Cyr, officier démobilisé en 1940, Petit est un homme d’expérience appelé à devenir, sous le pseudonyme de Romans, le chef des maquis de l’Ain à partir du printemps 1943. Henri Petit deviendra alors le colonel Romans-Petit.

Dans bien d’autres régions de France, des rassemblements analogues de quelques dizaines de réfugiés font leur apparition à la fin de l’année 1942. En Corrèze, sur les premiers contreforts du Massif central et sur le plateau de Millevaches, les responsables FTP, mais aussi ceux des réseaux, très développés dans le département, commencent à rechercher des terrains et des endroits favorables à l’installation de camps armés pour y développer la guérilla. En Haute-Savoie, ils forment les maquis des Dents de Lanfon, de la Croix-Fry à Manigod, ou le maquis d’Annemasse. Très loin des massifs des Alpes, la Haute-Normandie, qui offre un paysage de bocage propice à la résistance, abrite dès novembre 1942 un embryon de maquis dirigé par Robert Leblanc et destiné à l’accueil des réfractaires. Robert Leblanc, simple boutiquier de Saint-Étienne-de-l’Allier, père de famille d’une trentaine d’années, a réussi à rassembler autour de lui un groupe d’une vingtaine d’hommes. À ce noyau initial de combattants résolus et organisés de façon très militaire vont s’ajouter des réfractaires de mars 1943. Quelques mois plus tard, ce premier maquis deviendra le célèbre maquis Surcouf.




Que faire des réfractaires ? Les divisions de la Résistance

Les premiers maquis levés en 1942 se renforcent au début de l’année 1943 à la faveur de la loi sur le STO. Les petits groupes cachés dans les montagnes ou dans les bois, rassemblant rarement plus d’une dizaine d’individus, laissent progressivement la place à des regroupements plus imposants accueillis dans des camps maquis, souvent des camps refuges.

Au départ embryonnaires, les maquis ne cessent de se renforcer, semaine après semaine, à l’écart de toute prise en compte de la Résistance.

L’afflux des hommes montant au maquis à partir du printemps 1943 représente un phénomène tout à fait imprévu qui place les dirigeants de la Résistance devant le fait accompli, confrontés à leurs propres responsabilités. Que faire de tous ces jeunes qui s’exposent jour après jour et, pour certains, en multipliant les opérations de guérilla, qui bouleversent l’action clandestine des réseaux et des mouvements de résistance ? Certes tous ne sont pas des résistants, une minorité d’entre eux seulement ayant choisi de combattre dans les rangs de quelques maquis passés à l’action armée, dans le Limousin ou dans les Alpes. Mais ces clandestins demandent de l’aide, pour se cacher, pour s’évader, pour être ravitaillés, pour être armés…

Le problème est que la Résistance n’a clairement pas les moyens de leur porter assistance. Elle n’a pas la logistique nécessaire ni la volonté politique en ce début d’année 1943, alors que toutes les énergies restent mobilisées pour parvenir à son unification.

L’artisan de cette vaste entreprise souhaitée par le général de Gaulle est, on le sait, Jean Moulin. L’ancien préfet d’Eure-et-Loir, révoqué par Vichy en novembre 1940, s’est mis aux ordres du général de Gaulle lors d’un premier voyage à Londres en octobre 1941. Il est parachuté en France en janvier 1942 avec une double mission que lui a confiée le chef de la France libre : rallier les mouvements de la Résistance, les unir et constituer une armée secrète unifiée en séparant les forces militaires des organisations politiques. Si l’Armée secrète et son commandement sont mis sur pied à l’automne 1942, Jean Moulin n’a pas encore saisi, au début de l’année 1943, l’opportunité de cette arrivée massive de jeunes gens qui s’opposent à Vichy et à l’occupant. Certes, comme d’autres responsables, il s’est insurgé contre les réquisitions de main-d’œuvre en décidant de confier au Mouvement ouvrier français, créé au printemps 1942, la mission d’unifier toutes les sortes de lutte au STO. Craignant d’être marginalisés en se trouvant ainsi exclus de ce combat stratégique, les mouvements de résistance avaient aussitôt vivement réagi, conduisant Jean Moulin à fonder une autre structure chargée de saboter la « déportation » des ouvriers : le Comité de résistance ouvrière, articulé à l’échelon régional en plusieurs bureaux de résistance ouvrière. Mais ni le Mouvement ouvrier français ni le Comité de résistance ouvrière ne seront en mesure de s’opposer efficacement au STO, n’ayant reçu aucun moyen spécifique pour assumer cette lutte.

Jean Moulin opère depuis Londres et semble mal connaître la situation en France occupée. En tout cas il la sous-estime et reste très méfiant à l’égard de l’improvisation et du désordre ambiant de la Résistance. Ce qui l’importe est de venir en aide aux maquis qui présentent un intérêt stratégique pour l’action du Jour J le moment venu. Et ces maquis, comme la réception et la répartition des armes parachutées, doivent être placés sous le contrôle exclusif de l’Armée secrète qui vient tout juste d’être créée. Autant dire que les maquis FTP sont condamnés dès le début à être les plus mal lotis.

Il n’y a pas que le délégué du général de Gaulle qui semble sceptique quant à l’utilité et l’efficacité des maquis. Les alliés britanniques eux-mêmes se gardent bien pour le moment de leur apporter l’aide demandée sur le plan militaire. Tant que ces maquis ne seront pas contrôlés ni intégrés dans le cadre d’une vaste offensive destinée à abattre l’Allemagne nazie, il n’est pas envisageable de leur apporter le moindre concours. Et comme les plans des Britanniques ne prévoient pas une telle opération, c’est-à-dire un débarquement en France, au cours de l’année 1943, les maquis peuvent attendre un moment l’aide alliée. De plus, les Anglo-Américains s’opposent farouchement au déclenchement par la Résistance intérieure d’une guérilla, action prématurée et jugée dangereuse, qui aurait l’immense inconvénient de renforcer les effectifs des troupes d’Occupation, compromettant sérieusement le bon déroulement d’un débarquement en France.

Au printemps 1943, les maquis ne peuvent donc compter que sur eux-mêmes et l’aide de la France combattante. Celle-ci a choisi de leur apporter son soutien, même si les débats la divisent en interne. Jean Moulin et Henri Frenay s’affrontent donc sur ce sujet, Moulin considérant que sans l’appui britannique (financements et logistique) l’aventure des maquis est compromise et condamnée à disparaître. Il ne la soutient guère, il faut dire, lorsqu’il décide de reconduire à l’identique en mars 1943 les budgets alloués à la Résistance en janvier et février sans prendre en compte la réalité des maquis. Henri Frenay, au contraire, s’emploie dès janvier 1943 à mettre au point une doctrine d’action à l’égard des maquis toujours plus nombreux.

Frenay occupe une place déterminante dans l’organigramme de la Résistance en France. Saint-cyrien, fils de militaire, prisonnier dans les Vosges en juin 1940, il s’est évadé avant de rejoindre Vichy à la fin de l’année où il a été affecté au 2e bureau de l’armée. Son ambition est alors de créer une armée secrète susceptible à terme de reprendre le combat. L’illusion pétainiste qui l’animait alors prit fin en janvier 1941. Il entre définitivement dans la clandestinité en gagnant Lyon, sa ville natale, pour créer à l’automne 1941 une des plus grandes structures de résistance de la zone Sud, le Mouvement de libération nationale, plus connu sous le nom de son journal, Combat. Frenay rencontre Jean Moulin au lendemain de son parachutage en France en janvier 1942. Une première entrevue entre les deux hommes avait déjà eu lieu en octobre 1941, Frenay chargeant alors Moulin de plaider auprès du général de Gaulle des moyens pour la résistance de la zone Sud. De retour en France, l’envoyé politique de De Gaulle est chargé de fédérer les trois mouvements de résistance de la zone Sud : Libération, Franc-Tireur et Combat.

Frenay croit en la force révolutionnaire des mouvements, convaincu que la lutte doit être menée sur le sol national. Moulin, qui veut les coiffer par un organisme unique et contrôlé par Londres, en est moins persuadé. Dès cette deuxième rencontre, les désaccords ne disparaîtront pas entre les deux hommes, même si Frenay accepte de travailler dans le sens de l’union en coordination avec Londres et le chef de la France libre.

Un an plus tard, le rôle du fondateur de Combat a considérablement évolué, comme l’organisation de la Résistance elle-même d’ailleurs. Tout d’abord, une Armée secrète (AS) unifiée intégrant les formations paramilitaires des trois mouvements a été mise sur pied en octobre 1942. Coïncidant avec l’afflux des hommes échappant au STO, cette Armée rassemble en zone Sud pas moins de 30 000 hommes sous la direction d’un seul chef, le général Delestraint4. Ensuite, le processus d’unification des groupements clandestins de zone Sud imposé par Jean Moulin a abouti, le 26 janvier 1943, à la création des Mouvements unis de la Résistance : les MUR. Au sein du comité directeur des MUR présidé par Moulin lui-même, Frenay occupe une place de choix en tant que commissaire aux affaires militaires. À ce titre, il contrôle l’Armée secrète, les Groupes Francs et le Maquis. Ainsi, l’ancien capitaine de l’armée française Henri Frenay se voit dépossédé du commandement de l’Armée secrète qu’il convoite depuis son entrée dans la clandestinité. Persuadé que l’action de la Résistance doit être pilotée par la Résistance intérieure et non par une structure répondant aux directives londoniennes et à la volonté des états-majors alliés, Frenay continue de militer pour une armée chargée de développer l’insurrection. La prise en compte des maquis, des maquisards et de ces milliers de jeunes regroupés dans des camps fait alors irruption dans les débats.

Frenay estime que pour ne pas être discrédités par la population, les mouvements de résistance – à commencer par le sien, Combat – doivent saisir cette chance inespérée offerte à la Résistance qui peine à recruter et qui tarde à passer à l’action faute d’effectifs et de moyens suffisants. Depuis septembre 1942, les mouvements ont déjà pris position contre les réquisitions de main-d’œuvre, encourageant par des tracts à refuser les départs en Allemagne, drainant vers les zones isolées les réfractaires et les insoumis, leur fournissant des faux papiers et des équipements pour l’installation des premiers camps refuges. Début 1943, le défi est désormais de taille, les perspectives inédites, la majorité des maquis s’étant spontanément mis aux ordres des responsables régionaux de la Résistance. Il fallait désormais agir.




Que faire des réfractaires ?
La formation et l’encadrement des maquis

Dans le schéma qu’il propose à Londres en janvier 1943, Henri Frenay prévoit

la création d’un certain nombre de réduits dans les Alpes, le Jura, le Massif central et les Pyrénées qui par des parachutages seraient approvisionnés en armes, équipement, alimentation. À leur tour ces bases, dans une zone déterminée, ravitailleraient des maquis de faible effectif, au maximum une trentaine d’hommes, qui constitueraient une unité de combat particulièrement mobile. Leur rôle serait limité, avant le débarquement allié, à des opérations de va-et-vient soudaines et rapides, en refusant par principe la bataille rangée. La condition pour créer ces réduits était, bien entendu, que nous recevions l’assurance formelle qu’ils seraient régulièrement ravitaillés.


L’autonomie des maquis présentée par Frenay ne va pas dans le sens voulu par Moulin et le général Delestraint, voyant là une volonté des MUR d’utiliser ces maquis en France occupée pour créer une Armée secrète parallèle, aux ordres des mouvements de résistance. En un mot Moulin se méfie de Frenay. Il se méfie d’autant plus de lui qu’il accumule sur sa personne différents soupçons. Celui de faire allégeance à Vichy tout d’abord, lorsqu’il tente en février 1942 d’intercéder auprès de Pucheu, ministre de l’Intérieur, suite à l’arrestation de plusieurs membres de Combat. Enfin, affaire plus grave, au cours de l’hiver 1942-1943, lorsque Frenay tente d’obtenir, auprès d’une antenne des services américains établie en Suisse, des financements et des armes pour les maquis, en échange d’informations et de renseignements militaires. Moulin s’était tout de suite opposé à cette tentative, préférant priver la Résistance d’une manne financière considérable plutôt que de la voir instrumentalisée par les Américains. Frenay s’était défendu en déclarant n’avoir agi que pour le bien des mouvements et des maquis en manque cruel de financements.

À l’inverse, ce que Frenay ne pardonne pas à Moulin, c’est son aveuglement devant la nouveauté des maquis, aveuglement dicté par la crainte profonde que leur armement et qu’un passage à l’action immédiate puissent remettre en cause le pouvoir du général Delestraint sur l’Armée secrète nouvellement organisée.

Si Moulin refuse de voir la réalité des maquis, s’il s’oppose à l’augmentation de la dotation financière de la Résistance, il n’hésite pas à privilégier la formation d’un réduit dans le Vercors, seule expérience maquisarde trouvant grâce à ses yeux. Le « projet Montagnards » rédigé en décembre 1942 et destiné à faire du massif du Vercors, forteresse imprenable, un lieu de concentration des maquis, est accepté par les chefs de la Résistance et de la France libre en janvier 1943. L’idée d’utiliser ce réduit comme un point de fixation sur lequel les Alliés pourraient s’appuyer au moment du Débarquement est aussitôt validée par Jean Moulin, en dépit de l’opposition des chefs des MUR. Sans tenir compte de l’autorité des mouvements, le renforcement du maquis du Vercors était donc décrété, les gaullistes trouvant au passage, dans cette idée de maquis mobilisateur, la perspective d’une tête de pont toute désignée pour préparer la prise du pouvoir du général de Gaulle dans la France libérée.

Concrètement, Jean Moulin affecte une grande partie des fonds et des moyens alloués par de Gaulle au fonctionnement de la Résistance à cette seule zone de maquis. Il verse immédiatement 25 000 francs pour le projet, suivis pendant quatre mois par une enveloppe atteignant 4,6 millions de francs.

Pour Frenay, la solution des maquis mobilisateurs n’est pas la bonne. Et que faire des autres maquis privés de sources de financements – l’ensemble de l’Armée secrète dans le même temps recevait 6,1 millions – et d’appuis déterminants de la part de Londres, alors qu’ils frappent depuis des mois à la porte de la Résistance ?

Pendant que Frenay réfléchissait tout le mois de janvier à l’utilisation de ces jeunes, l’afflux des réfractaires vers les zones de maquis ne se tarissait pas. Des solutions urgentes devaient être trouvées par les responsables de la France combattante sans cesse alertés par les chefs de la Résistance intérieure qui menaçaient de passer à l’action généralisée. Réunis dans l’Armée secrète, les mouvements, de plus en plus sollicités par les réfractaires, organisaient les premiers maquis avec le peu de moyens dont ils disposaient.

Au début de l’année 1943, l’AS regroupe déjà plusieurs centaines de maquisards dans le Jura, dans l’Ain, en Saône-et-Loire, en Ardèche, tandis que le camp originel de la ferme d’Ambel dans le Vercors était complété par trois nouveaux camps supplémentaires.

L’Armée secrète de Delestraint n’est pas la seule organisation à favoriser la formation des maquis en ce début 1943. Les Francs-Tireurs et Partisans (FTP) continuent de régner sur le Limousin, futur fief de Georges Guingouin, tandis que les maquis de l’AS et de l’Organisation de la résistance de l’armée (ORA) se multiplient en Savoie et en Haute-Savoie, notamment sous la direction de l’ancien commandant du 27e bataillon de chasseurs alpins d’Annecy, Jean Valette d’Osia. Généralement bien armés et suffisamment encadrés, grâce au matériel et aux hommes venus de l’Armée d’armistice tout juste dissoute, les maquis de l’ORA s’implantent également en Corrèze, en Haute-Garonne et en Franche-Comté5. Mais à la différence des maquis FTP et de ceux de l’AS, leur engagement sur le terrain n’a rien de politique, étant uniquement destiné à la libération du territoire et rien que cela.

Frenay et les autres chefs de mouvements mesurent cette diversité des maquis implantés dans l’ancienne zone libre et les divergences qui opposent les uns aux autres : mobilité et guérilla pour les FTP, action militaire conventionnelle et organisée pour l’ORA, attentisme en vue du Jour J pour les maquis de l’AS.

Mais pour l’heure, avant même de pouvoir espérer parvenir à une forme unique de lutte, Frenay s’est donné pour mission de prendre en charge tous les réfractaires qui ne cessent de monter au maquis. Il abandonne l’idée des réduits défendue dans son texte du 28 janvier. La situation des maquis a considérablement évolué. Elle nécessite désormais de faire face aux demandes d’aides venues des réfractaires et relayées par la base résistante. Puisque ni Jean Moulin, ni l’Armée secrète ne semblent décidés à généraliser et utiliser ces maquis (de retour de Londres fin mars 1943, Moulin et Delestraint ont même été chargés de les freiner), Frenay, remonté contre les représentants de la France libre, planche sur un nouveau texte.

Le 1er avril 1943, il expose ses conclusions dans les Directives du comité directeur des MUR. Pour la première fois, agissant comme de véritables instructions, des directives donnent à la Résistance une doctrine d’emploi des maquis, visant à exploiter et à organiser les groupes de réfractaires. Frenay appelle tout d’abord les résistants à mobiliser la population par des « manifestations spectaculaires d’opposition à la déportation ». Puis il distingue deux catégories de réfractaires : « ceux qui veulent se cacher, qui seront aidés, et ceux qui veulent se battre, qui seront intégrés dans des petits groupes mobiles et bénéficiant de l’aide de la population6 ».

La position de Frenay n’a donc pas changé : encourager la formation de petits groupes de résistance (ne devant pas dépasser trente hommes) et les maquis mobiles, transformer les maquis refuges en maquis combattants pour les intégrer au dispositif de la Résistance. Ces conceptions sont donc à l’opposé de celles défendues par Londres et relayées en France par Jean Moulin, plutôt favorables à l’attentisme et à la première catégorie de réfractaires qu’il faudra aider en priorité : ceux qui refusent de se battre.

Quant à la deuxième catégorie, ceux qui ont choisi la résistance active, Frenay est bien décidé à la prendre en main. Dépendant obligatoirement d’une large aide extérieure – celle des Alliés – l’armement des volontaires n’est pas à l’ordre du jour. Dans les circonstances présentes, l’organisation et l’instruction des futurs maquisards sont les objectifs prioritaires de Frenay.

Pour y parvenir, le commissaire aux affaires militaires propose la création de deux nouvelles structures : le Service maquis pour former les volontaires en vue d’en faire des combattants, et une École des cadres du maquis pour les doter de cadres expérimentés.

C’est pour ses qualités d’administrateur que Michel Brault, avocat et membre du mouvement Combat, est désigné à la mi-avril 1943 pour diriger le Service maquis. Avec à ses côtés Georges Rebattet comme adjoint, il établit son poste de commandement à Lyon, plaque tournante de la Résistance. Il fait du Maquis un objectif prioritaire de la Résistance. Sans aucune formation ni expérience militaire à son actif, il laisse à Frenay les questions liées à l’organisation militaire du Service ainsi que toute la réflexion doctrinale. En résumé, Frenay tient en coulisse les rênes du Service maquis.

Le rôle du Service est précisé par deux circulaires du 25 mai 1943 dont l’inspirateur n’est autre qu’Henri Frenay. Détermination d’une doctrine dans la formation des camps, instructions des hommes, utilisation tactique des maquis, code de bonne conduite, bonne entente avec la population, etc., rien ne manque, même si le recours à l’engagement armé reste flou et limité aux seuls « coups de main » destinés à assurer le ravitaillement. Le Service se dote d’un secrétariat, d’une intendance et procède à la mise en place de responsables régionaux des Maquis. Ces derniers sont chargés du recensement des maquis, de distribuer des fonds et de nommer les chefs départementaux et les chefs des maquis. Enfin, les maquis évolueront désormais dans un découpage de la zone Sud en six grandes régions numérotées de R1 à R6.

Séduits par ces directives révolutionnaires, les chefs des mouvements se rallient progressivement à Frenay et non à Jean Moulin, donnant au Service maquis sa propre autonomie à l’égard de l’Armée secrète qui, vidée de sa substance, devient une coquille vide. Londres perd ainsi peu à peu la direction des formations paramilitaires de la Résistance. Moulin et Delestraint finissent par accepter cette réalité. Depuis la mi-mai, ils ont reconnu la pratique de l’action immédiate, celle-là même qu’ils combattent depuis toujours, ainsi que l’existence d’autres formations militaires que l’Armée secrète : les FTP, les Groupes Francs (groupes mobiles, spécialisés dans l’action immédiate, apparus en zone non occupée) et le Maquis.

Pour le chef de l’Armée secrète, cette reconnaissance confirmée par le général de Gaulle est un véritable désaveu. Delestraint ne sera jamais le chef d’une armée répondant à ses ordres, mais le général-inspecteur d’une armée de l’intérieur jusqu’au débarquement allié. Le rôle n’était plus le même. La création du Service maquis venait d’ébranler sérieusement l’édifice échafaudé depuis des mois par Moulin et Delestraint.

Henri Frenay qui ne peut que se réjouir de ce revers de l’Armée secrète – confirmant au passage l’emprise des mouvements sur le contrôle des maquis – ne s’arrête pas là. Il favorise l’émergence d’un second organisme pour répondre au phénomène des maquis. Créée en avril 1943, l’École des cadres du maquis est confiée à Robert Soulage, un officier de carrière, ami de longue date de Frenay. Le choix de Soulage n’est en rien dû au hasard, lui qui réfléchit à une telle structure depuis la fin de l’année 1942. À cette époque, inquiet de la situation des maquisards livrés à eux-mêmes, il avait proposé à Frenay la création d’une école des maquis qui serait rattachée à l’Armée secrète. Faute de moyens, notamment financiers, le fondateur de Combat avait dû refuser son offre. Sans baisser les bras, Soulage s’était remis au travail, créant dans la banlieue lyonnaise un centre de documentation clandestin destiné à dispenser une éducation civique pour les cadres du maquis. Il animait également à Lyon un service de sélection de volontaires aptes à devenir les futurs cadres des maquis, tandis que ses équipes prospectaient sans relâche la région des Basses-Alpes et le massif de Belledonne.

Au début du mois de mars 1943, Soulage parvient à constituer le premier maquis école de zone Sud, le maquis école de Vaujany près d’Huez, suivi en juillet du maquis école de La Lavanderaie dans les Alpes du Sud. D’autres seront créés ultérieurement dans le Forez, le Périgord ou encore le Berry.

Le 1er avril 1943, le Comité directeur des MUR reconnaît officiellement les maquis écoles en les rattachant au Service maquis de Brault. Opérant désormais sous le nom de Sarrazac, Soulage dirige l’École des cadres, avec autorité sur le centre de documentation et les premiers maquis écoles.

L’enseignement dispensé dans ces maquis écoles se révèle assez diversifié. Tout d’abord une instruction militaire effectuée avec les moyens du bord, des armes sommaires souvent récupérées au moment du désastre de 1940. Ensuite une formation morale, civique et politique comme à l’École d’Uriage, destinée à convaincre les jeunes stagiaires de la bonne foi de leur engagement, et faciliter leur mutation de l’état de réfractaire à celui de combattant7.

Au cours du printemps et de l’été 1943, les équipes de Soulage et le réseau Périclès, qui alimente le recrutement des futurs cadres, sillonnent les contrées reculées de l’ancienne zone Sud, à la recherche du meilleur emplacement pour l’installation de nouvelles écoles. À l’automne 1943, dans le Jura, le village frontalier de Lamoura est ainsi retenu pour accueillir l’École des cadres du maquis de la région R1, la région Rhône-Alpes, une des principales terres de résistance en France.

Les problèmes de formation des cadres ne sauraient être résolus que par le seul recours aux maquis écoles, encore insuffisants sur le territoire. Puisque selon Frenay la finalité des maquis doit être militaire, il est impératif de s’entourer de professionnels de l’instruction pour les mener au combat dans les meilleures conditions. La dissolution de l’Armée d’armistice en novembre 1942 représente alors une chance incroyable pour la Résistance. C’est vers les officiers de l’armée de terre, mieux préparés à ce type de combat, que vont se tourner dès lors les chefs locaux de la Résistance. Sur les 11 000 officiers encore présents en métropole, 4 000 intègrent les rangs de la Résistance. Dans ce vivier, 2 500 tentent l’expérience des maquis à partir de la fin 1942. C’est beaucoup mais peu à la fois, tant les militaires même hostiles à l’occupant ne parviennent toujours pas à s’écarter des schémas de la guerre classique ni à rompre les ponts avec la légalité vichyste. Très peu donc franchissent le pas. Ceux qui se risquent à l’aventure des maquis ignorent pourtant tout de la guerre subversive et de la guérilla parce qu’ils ne les ont jamais apprises en écoles militaires. Mais l’attrait du maquis comme structure d’accueil sensiblement identique à celle qu’ils ont connue dans l’armée, avec sa hiérarchie, sa discipline, son esprit de camaraderie, opère et l’emporte malgré tout. Des officiers comme le lieutenant Tom Morel, le capitaine Anjot, le colonel Zeller, le commandant Clair ou le colonel Valette d’Osia devaient apporter au cours de la guerre de grands noms à l’histoire des maquis.

Dans cette phase de recrutement de cadres, les maquis de l’Armée secrète sont les grands perdants, ne bénéficiant pas de l’arrivée massive des militaires. Il faut dire que la personnalité du général de Gaulle, la perspective de devoir travailler avec l’allié britannique, et enfin le peu de structuration constatée au sein de l’Armée secrète séduisent peu les officiers disciplinés restés longtemps fidèles à Vichy. Cette méfiance fonctionne aussi dans l’autre sens. Les mouvements de résistance digèrent mal la défaite des militaires en 1940, constatent le peu d’engagement que ceux-ci ont montré avant novembre 1942 et dénoncent leur fidélité au maréchal Pétain. Pour toutes ces raisons et cette méfiance partagée, les militaires choisiront plutôt de travailler sous leurs propres couleurs, celles portées par l’Organisation de la résistance de l’armée (ORA), structure clandestine destinée à fédérer l’ensemble des militaires décidés à agir. Les maquis de l’ORA seront donc bien pourvus en cadres ayant une formation militaire, ceux de l’Armée secrète moins, ceux se réclamant des FTP plus rarement.

Les responsables communistes manquent pourtant cruellement de cadres pour instruire leurs maquis. Ils peuvent compter sur l’expérience des anciens des Brigades internationales qui ont combattu pendant la guerre civile espagnole, mais ceux-ci restent peu nombreux. En réalité, la stratégie communiste fondée sur l’action immédiate et la guérilla urbaine n’attire pas les militaires. Elle agit au contraire comme un repoussoir pour les officiers et sous-officiers de l’ancienne Armée d’armistice restés fidèles à la guerre conventionnelle. Ce qui ne veut pas dire que des saint-cyriens et autres officiers d’active ne se battront pas à la tête d’une compagnie ou d’un maquis FTP, l’appartenance à un maquis FTP ne signifiant pas obligatoirement non plus être communiste. On verra d’ailleurs que certains maquis de l’AS, las d’en découdre et de partir au feu, se rallieront sans difficulté aux maquis FTP.

École des cadres du maquis, maquis écoles à l’échelon régional, recrutements spontanés d’officiers d’active ou de réserve entrés dans la Résistance après novembre 1942 sont autant d’initiatives qui contribuent à la mise en place d’un encadrement militaire des maquis à partir du printemps 1943. Mais la prise en charge et l’encadrement des réfractaires seraient imparfaits s’ils ne devaient se faire que sur le plan militaire. Les résistants de l’intérieur ont pris conscience que l’animation des maquis devait également passer par l’esprit qu’on pouvait leur insuffler. Dans ce domaine, l’aide apportée par d’anciens instructeurs et élèves de l’École des cadres d’Uriage, passés depuis à la Résistance, est à prendre en considération.

Dès ses débuts à l’été 1940, l’École nationale des cadres, installée à Uriage en Isère, servait la Révolution nationale, devant former des cadres aux principes de son idéologie. Vichy avait besoin de chefs convertis à sa cause, et pour cela avait confié à Pierre Dunoyer de Segonzac la direction de l’école et de ses enseignements. Fondée sur une pédagogie associant formation physique, morale et spirituelle, Uriage se voulait avant tout une grande œuvre d’éducation ouverte sur l’avenir. Mais au fil des mois, la volonté du maréchal Pétain s’estompait. Pour beaucoup de cadres et de stagiaires passés par Uriage, la perspective de la reprise du combat n’était pas morte et restait au contraire toujours d’actualité. Elle pouvait surtout prendre un autre chemin que celui de la fidélité à Vichy et à la Révolution nationale. À partir de 1941, et surtout dès 1942, apparaissent des tensions avec Vichy conduisant rapidement au divorce : Pierre Laval ordonne la fermeture de l’école le 27 décembre 1942. Parmi les 3 000 personnes formées à Uriage, une partie d’entre elles allait gonfler les rangs de la Résistance et constituer l’encadrement des maquis.

En prolongement du Service maquis et de l’École des cadres maquis, une troisième structure voit le jour en juillet 1943 sous l’impulsion et l’autorité des MUR : le Comité d’action contre la déportation (CAD). Son but : empêcher les départs des requis du STO vers l’Allemagne, considérés comme des départs en déportation même si cette notion n’a rien en commun avec les déportations politiques et raciales. Agissant dès lors comme le « fournisseur » par excellence des maquis, le CAD, qui se pose en rival du Service maquis, renseigne la Résistance sur les intentions allemandes en matière de déportation dans le cadre du STO, fait fabriquer et distribuer de fausses cartes d’alimentation ou de travail, entreprend enfin la collecte de fonds pour les redistribuer aux maquis. L’efficacité de ce service se révélera spectaculaire dans l’infiltration de la lourde bureaucratie vichyssoise chargée d’organiser le STO, mais surtout dans la fabrication de faux papiers en imprimant près de 500 000 fausses cartes d’identité durant sa période de fonctionnement. Le résistant Yves Farge en prend la direction dès le 14 juillet 1943. Depuis 1941, Farge collabore à plusieurs journaux de la Résistance et fait partie de l’état-major de l’Armée secrète du général Delestraint.

La création dans la hâte du CAD intervient au lendemain des arrestations du général Delestraint, commandant de l’AS, le 9 juin, et celle de Jean Moulin, président du Conseil national de la Résistance, délégué du général de Gaulle et président du Comité directeur des MUR, le 21 juin à Caluire.

Si cette double disparition est un drame terrible et inattendu pour la Résistance, elle permet aux mouvements jusqu’ici freinés par la France libre de passer la vitesse supérieure en ce qui concerne l’aide aux maquis. La création du CAD en est la parfaite illustration. Dans la même dynamique, une Commission des services de santé est mise sur pied en juillet 1943 afin d’organiser la couverture sanitaire des résistants et, au premier chef, des maquisards. Elle agit comme un véritable service de santé devant prendre en charge tous les blessés de la Résistance, dont ceux venus des maquis. Pour leur venir en aide, les cacher et les soigner, la Commission s’appuie sur un réseau qu’elle a elle-même constitué, et qui repose sur des domiciles de particuliers, des cliniques privées et des personnels du corps médical acceptant les risques de l’aide aux réfractaires et aux maquisards. Elle participe également à l’installation d’équipes sanitaires et d’infirmerie de fortune dans certains camps de maquisards.

En prenant à bras-le-corps le phénomène des maquis, Frenay avait bousculé une première fois les structures de la Résistance. Les cartes devaient être une nouvelle fois rebattues avec la disparition de Jean Moulin, figure emblématique de la Résistance intérieure et de la France combattante. Dans ces grands bouleversements, une chose pourtant restait acquise : en l’espace de quelques mois, les maquis s’étaient imposés à tous, des mouvements clandestins jusqu’au général de Gaulle lui-même. Les Alliés commençaient également à regarder les maquis d’un œil différent, admiratifs devant cette spectaculaire poussée patriotique, mais aussi très inquiets face à la multiplication de ces camps de jeunes livrés peu ou prou à eux-mêmes.

Comme les Français de Londres et d’Alger, les Alliés répondaient tardivement à l’apparition des maquis. Jusqu’à présent la Résistance intérieure se résumait pour eux aux mouvements et aux réseaux, et ils étaient plutôt bien informés à leur sujet. Depuis l’été 1940, ces structures clandestines leur fournissent de précieux renseignements sur les forces ennemies en France, et les attentats perpétrés contre l’occupant sont souvent perçus comme de bonnes nouvelles de l’autre côté de la Manche. De leur côté, les Britanniques ne cessent d’encourager les sabotages en envoyant en France des équipes affiliées à leurs services secrets, dont le SOE, le Special Operations Executive 8. Avant 1943, la résistance militaire en France n’existe pas aux yeux des Anglo-Saxons, si ce n’est celle qui s’exprime à leur côté dans les opérations militaires d’Afrique du Nord, en Libye ou en Tunisie depuis 1942.

Au début de l’année 1943, la question se pose désormais sous un angle différent : faut-il armer et encadrer ces jeunes réfractaires au STO de plus en plus nombreux à vouloir entrer dans la lutte armée, les services britanniques estimant à 35 000 le nombre de combattants prêts à s’engager contre Vichy et l’occupant ?

Les Britanniques n’ont guère changé leurs positions : ils refusent toujours de soutenir les premiers maquis. Leur renoncement à procéder à un débarquement au cours de l’année ne les encourage pas à prendre une telle décision. Pourtant, pour les Alliés qui progressent difficilement depuis le Sud de l’Italie, les Alpes représentent un enjeu majeur, permettant le développement d’un front arrière pour affaiblir les Allemands. Malgré ce refus d’une coopération sur le plan militaire, ils entendent constater sur place l’ampleur du phénomène que leurs réseaux de renseignement tentent de mesurer : « plusieurs milliers d’hommes en armes » seraient sur le point de se rassembler dans les Alpes.

Pour vérifier cette rumeur, ils dépêchent en France une mission interalliée franco-anglaise. La démarche est inédite à cette époque. Les autorités de la France libre sont loin d’être étrangères à cette décision, le général de Gaulle comptant sur l’appui britannique, malgré des rapports avec Churchill toujours compliqués. Franco-anglaise dans sa composition, la mission l’est aussi dans sa conception puisqu’elle est organisée conjointement par les services secrets de la France libre, le BCRA9, et ceux de la Grande Bretagne, le SOE. Les mouvements de résistance ne sont pas laissés à l’écart de l’opération, puisque leurs chefs locaux ont été désignés pour réceptionner et guider les hommes une fois à terre10. La mission de Jean Rosenthal (capitaine Cantinier), agent français du BCRA, et de l’officier anglais du SOE, Richard Heslop (Xavier)11, est simple : recenser les effectifs des maquisards dans les deux Savoie et en Isère pour en évaluer le potentiel.

Déposée secrètement sur un terrain d’aviation dans les environs de Tournus (Saône-et-Loire) dans la nuit du 21 au 22 septembre 1943, la mission « Cantinier-Xavier » visite pendant une dizaine de jours différents camps de la région lyonnaise R1 en cours de formation ou déjà formés : un maquis dans la Loire, trois dans le Vercors, un dans l’Isère, un dans l’Ain, deux dans le Jura, un en Savoie, avant de terminer par la visite d’une école de cadres. De retour en Angleterre, les deux hommes dressent un rapport élogieux de la situation des maquis, notamment ceux de l’Ain12. Ce qui ne sera pas sans conséquence, ces derniers recevant par la suite et très rapidement de nombreux parachutages d’armes de la part des Alliés.

À l’automne 1943, une évolution en faveur des maquis semble donc s’amorcer du côté des Britanniques. De retour de région R1 le 17 octobre 1943, deux de leurs agents les ont rassurés. Ils ont pu constater la discipline, l’organisation et surtout la motivation des maquisards le plus souvent désarmés. Cependant, toutes les régions de résistance ne ressemblent pas à la région lyonnaise, particulièrement bien tenue où même les maquisards de l’AS parviennent à travailler avec les maquisards de l’ORA censés être favorables au général Giraud plutôt qu’au général de Gaulle. Au cours de leur tournée d’inspection, les agents de Londres n’ont surtout pas vu de FTP à l’œuvre, peu organisés en maquis, et peu présents dans cette région.

Car à côté du caractère populaire des maquis, c’est bien la place grandissante tenue par les forces communistes qui inquiète le plus fortement les Alliés. S’ils semblent déjà se préoccuper de ce qui se passera après la Libération, Américains et Britanniques témoignent également de leur volonté d’« encadrer » la Résistance et ses maquis en envoyant des missions interalliées en France occupée.

L’aide des Alliés ne sera donc pas uniforme avec tous les maquis. Si les maquis AS de l’Ain passent le test avec succès, la méfiance reste de mise avec les communistes et les maquis FTP aux méthodes de combat contestables (même si bien des maquis FTP bénéficient de parachutages aux dépens de l’AS pourtant proche du chef de la France libre)13.

Lorsque les deux émissaires reviennent dans la région, dans la nuit du 18 au 19 octobre 1943, les choses ne sont plus aussi claires. Jean Rosenthal a été promu délégué du général de Gaulle, et l’équipe est passée à cinq personnes14. Cette fois-ci la mission est d’évaluer les maquis de Haute-Savoie. Mais sont-ils revenus seulement pour instruire les maquis ou bien pour les commander et en prendre le contrôle ? Vu du côté anglais et du SOE, la stratégie des maquis est simple : ils doivent être employés pour gêner les Allemands. Ce à quoi s’opposent le général de Gaulle et les hommes du BCRA dont fait partie Rosenthal : les maquis doivent fixer les Allemands en attendant l’ordre de mobilisation générale décrétée au moment du Débarquement.

En attendant, Rosenthal gagne la Haute-Savoie, on le retrouvera au maquis des Glières. Heslop deviendra l’un des adjoints du colonel Romans-Petit dans les maquis de l’Ain et du Haut-Jura au début de l’année 1944, tout en restant en relation avec le SOE pour la réception des ordres de mission, des fonds et des armes pour les maquis.

En 1943, chaque organisation de la Résistance dispose de ses propres maquis : l’Armée secrète et ses structures lourdes (plusieurs centaines de combattants), l’Organisation de résistance de l’armée (ORA) et ses maquis très organisés sur le plan militaire, ou encore les FTP et leurs groupes mobiles ne dépassant pas 20 à 30 combattants au même endroit. Puisque les maquis étaient là, se posait désormais une seule question : comment les utiliser au moment même où l’idée d’un débarquement allié se précisait. Attentisme, action immédiate, coordination avec les Alliés, action de guérilla, lutte armée ? Un autre débat était lancé.




Activistes et attentistes

Cette fois-ci Henri Frenay n’était plus là pour l’animer. Ayant gagné Londres le 17 juin 1943 pour rencontrer de Gaulle, il y a retrouvé les responsables des deux autres mouvements de la zone Sud, Jean-Pierre Lévy, patron de Franc-Tireur, et Emmanuel d’Astier de la Vigerie, chef de Libération-Sud, venus contester l’autorité de Jean Moulin, ou du moins faire freiner la centralisation en cours de la Résistance intérieure. Lorsque Frenay arrive dans la capitale britannique, le général n’est plus là, il vient de partir à Alger prendre place aux côtés du général Giraud pour représenter une seule France au combat. Qu’à cela ne tienne, Frenay ira le rejoindre là-bas.

Lorsque tombent les nouvelles des arrestations de Moulin et Delestraint, la croisade de Frenay devient brutalement sans objet. Privé de concurrents directs, le chef de Combat devient dès lors dangereux pour la Résistance. Personne à Libération-Sud ou à Franc-Tireur ne souhaite le voir dominer l’organigramme des MUR, voire diriger l’Armée secrète qui se cherche un nouveau chef. De Gaulle prend la décision de garder près de lui l’ancien commissaire des MUR en le nommant commissaire aux prisonniers et aux déportés au sein du tout nouveau Comité français de libération nationale constitué depuis le 3 juin 1943 à Alger et qui doit exercer sa souveraineté sur les territoires libérés.

Partisan de l’action immédiate, Frenay laissait donc le champ libre aux défenseurs de l’attentisme rassemblés sous les couleurs de l’Armée secrète et de l’ORA, organisations respectivement inféodées à Londres et en Afrique du Nord au général Giraud. Dans son projet d’avril 1943, la mission des maquis avait été clairement exprimée : aider la masse des réfractaires à se cacher et favoriser l’émergence d’une élite prête à s’engager dans des opérations de guérilla. Maquis refuge donc, mais aussi point de départ de l’action contre Vichy et l’occupant.

Si Jean Moulin ne partageait pas le point de vue de Frenay sur les maquis, la position du général de Gaulle n’était guère différente sur ce sujet, ne leur accordant également que peu d’importance. En tout état de cause, il n’entendait pas les utiliser d’une autre manière que celle envisagée par son délégué : ce sera le choix des maquis mobilisateurs rassemblant plusieurs milliers d’hommes dans une forteresse chèrement défendue, avant de passer à l’attaque finale en appui et dans le cadre d’une opération alliée. D’une manière générale, le chef de la France libre voyait d’un mauvais œil le développement anarchique de la lutte armée en France, la montée en puissance des maquis et surtout leur structuration sous l’impulsion des mouvements de résistance. Il ne pouvait faire autrement que de saluer ces initiatives, mais il cherchait à les intégrer dans une stratégie militaire globale et cadrée. Pour celui qui entendait réunir toutes les forces combattantes, extérieures et intérieures, et parler en leur nom, il en allait de sa légitimité aux yeux de Londres ou de Washington.

Cette vision de la fin de l’année 1942 devait évoluer avec la situation des maquis devenue de jour en jour plus urgente, et qui s’imposait à tous, y compris au chef de la France libre. En ce point, la position de De Gaulle était plus ouverte que celle de son délégué Jean Moulin. N’ayant plus le choix, de Gaulle devait intervenir en arbitre.

Aussi, le 21 mai 1943, il envoie une « instruction personnelle et secrète » au général Delestraint, reconnaissant pour la première fois que « le principe de la nécessité des actions immédiates est admis ». Ce que Delestraint avait refusé jusque-là. L’AS était donc dépossédée de l’initiative des actions sur le terrain, laissée aux mouvements. Son nouveau rôle lui est également précisé : il est désormais le commandant d’une armée de l’intérieur qui ne rentrera en scène qu’au moment de la libération du territoire. Dans ce cadre très précis, les maquis sont perçus comme un outil militaire au service du Comité français de libération nationale.

La France combattante entend faire intervenir les maquis au moment du Jour J, c’est-à-dire au moment du débarquement en France, pour appuyer les Alliés. Pas avant. Pas d’actions immédiates inutiles avant le grand jour, actions qui pourraient entraver la marche des Alliés et renforcer la défense des troupes d’occupation sur le terrain. La guerre de guérilla devra prendre le maximum d’intensité lors de l’arrivée des troupes alliées. Jusqu’à la fin de l’année 1943, à l’exception du maquis du Vercors, la France libre se préoccupera donc peu du développement des maquis et par conséquent de leur emploi dans sa stratégie militaire.

Ce que contestent bien évidemment ceux qui pratiquent la lutte armée depuis 1941 et en premier lieu les Francs-Tireurs et Partisans (FTP), pour qui l’interdiction de toute activité militaire dans l’attente d’un éventuel débarquement reste une hérésie. Les maquisards FTP à l’œuvre dans le Limousin et en Franche-Comté l’ont bien compris, n’hésitant pas à passer à l’action, alors que personne ne parle encore du moindre débarquement. L’organisation FTP repose essentiellement sur des petits groupes ne se rassemblant que pour des actions ciblées, à l’exception toutefois d’un petit maquis FTP de Seine-et-Marne qui est passé à l’action depuis peu. Installé au Camp du Calvaire à Moret-sur-Loing, ce premier maquis de la région parisienne se rassemble dès juin 1942 autour de Maurice Le Berre. Constitué d’une quinzaine d’hommes (et de femmes), le groupe rayonne dans toute la région parisienne, attaquant ici un transport allemand, faisant dérailler là un convoi de l’armée allemande. Durant l’été 1942, le maquis assure la protection de manifestations, n’hésitant pas à ouvrir le feu sur la police et les soldats allemands voulant arrêter les manifestations de ménagères, rue Daguerre ou rue de Buci à Paris. L’attaque du camp le 12 août puis l’arrestation de Le Berre en janvier 1943 mettent un terme à l’existence du maquis de Moret-sur-Loing.

La stratégie communiste évolue en avril 1943, les responsables évoquant désormais deux formes de rassemblements possibles : les petits groupes mobiles agissant dans les villes et les villages, et des groupements par compagnie ou bataillon œuvrant dans les campagnes, les forêts et les montagnes. Deux mois plus tard en juin 1943, les FTP fixent un grand principe qu’ils respecteront jusqu’à la fin : la constitution de groupes de base de 8 hommes et le passage immédiat et permanent à la lutte armée. La rhétorique communiste est simple : des détachements armés mobiles se dérobant en combattant sont très difficiles pour les Allemands à encercler, alors que des camps de réfractaires attendant de passer à l’action le Jour J constituent une cible de choix pour les acteurs de la répression.

À partir de septembre 1943, le choix d’un débarquement en France est validé par les Alliés. Cette annonce, associée aux refus croissant du STO, encourage le passage à l’action immédiate. Suivant les consignes de leur chef Charles Tillon, les FTP multiplient les maquis mobiles d’une dizaine de personnes qui, assimilés les uns aux autres, doivent prendre part à l’insurrection. À la différence de Georges Guingouin, la guérilla intensive doit se dérouler en milieu urbain, là où l’ennemi s’est rassemblé, plutôt qu’en milieu rural. Il est donc inutile de se regrouper dans des zones reculées de montagnes ou de forêts pour se cacher15.

C’est à cette logique que répond la formation de maquis FTP en Bretagne, comme celui de Châteauneuf-du-Faou dans le Finistère, constitué en mai 1943 dans la Montagne Noire. Huit hommes seulement en octobre 1943, une centaine présumés à la fin de la même année. Tous disparaissent début 1944, victimes de la répression, non sans avoir réussi à implanter de nouveaux maquis dans les Côtes-du-Nord ou en Ille-et-Vilaine.

Seule organisation armée de la Résistance intérieure à exister dans les deux zones, les FTP revendiquent près de 25 000 hommes à la fin de l’année 1943. C’est l’organisation la plus forte de la Résistance, la seule qui plus est à avoir une expérience militaire de la guérilla, jugée comme le moyen le plus efficace pour combattre l’ennemi et préparer l’insurrection nationale.

De son côté, formée de cadres militaires issus de l’Armée d’armistice, l’ORA craint les méthodes de combat subversives employées par les FTP, et n’envisage pas d’action de sabotage ou de guérilla. À ce titre, l’ORA se distingue des autres mouvements de résistance dans son rapport à la lutte armée. Le maquis, comme le sabotage ou l’insurrection, n’appartient pas à la tradition de l’armée française. En conséquence, l’ORA développe et structure ses maquis sur le schéma des grandes unités militaires contribuant à la formation de grands maquis mobilisateurs qui devront armer et former des milliers d’hommes. Les maquis de l’ORA sont donc essentiellement des lieux destinés à l’apprentissage de la vie militaire et à l’entraînement mais ne doivent en aucun cas passer à l’action avant le Jour J. En ce point, l’ORA rejoint la position de la France combattante et celle du général de Gaulle dont elle reconnaît la légitimité en juin 1943.

Créée tardivement en janvier 1943, l’organisation développe de nombreux maquis en zone Nord sous la direction du général Verneau. Les implantations les plus importantes sont réalisées en Bretagne, dans l’Indre et l’Indre-et-Loire, la région du Cher, la Bourgogne la Franche-Comté, le Jura et les Vosges.

Une doctrine de l’ORA en matière d’action immédiate est néanmoins fixée à la fin de l’année 1943 par son chef le général Revers : l’action immédiate doit être limitée et encadrée, et surtout ne pas être laissée à la seule initiative des unités de base. S’agissant des maquis, l’ORA privilégie leur camouflage plutôt que leur exposition, camouflage en maquis ferme ou en petits détachements. Et s’il doit y avoir guérilla, celle-ci doit être courte et s’inscrire exclusivement dans le cadre de la libération du territoire en essayant d’épouser le plus possible les formes du combat régulier.

L’Armée secrète (AS) enfin, qui regroupe les formations paramilitaires des trois mouvements de zone Sud, défend une position un peu différente. À l’image du colonel Valette d’Osia, chef des maquis AS de Haute-Savoie, l’AS n’entend pas se lancer dans la guérilla et l’action immédiate sans l’aide et l’accompagnement des troupes alliées. L’heure est donc à la prudence, l’AS refusant d’engager dans des opérations de caractère désespéré des combattants et des officiers qui risqueraient d’être rapidement anéantis. En revanche, les sabotages et autres opérations punitives restent acceptés. À partir du printemps 1943, ce positionnement modéré séduit bon nombre de réfractaires désireux de devenir des combattants. Si elle pouvait aligner 30 000 hommes à la fin de l’année 1942, l’Armée secrète s’est ainsi considérablement renforcée et implantée, revendiquant en juin 1943 entre 40 et 50 000 hommes répartis dans des maquis de plus en plus nombreux.

Parmi eux, les maquis de l’Ain regroupés depuis peu sous l’autorité de leur chef fondateur Henri Petit. S’il y a un chef des maquis qui a réfléchi très tôt à la stratégie de la guérilla et de l’action immédiate, c’est le colonel Romans-Petit. Appelé en avril 1943 par les responsables départementaux des MUR dépassés par la situation pour prendre la direction des maquis de l’Ain, le chef du maquis de Montgriffon s’appuie sur une stratégie d’action fondée sur l’emploi de petites unités mobiles, actives, liées à la population et parfaitement bien encadrées. Romans-Petit refuse les gros rassemblements au profit d’un large éparpillement des hommes sur le terrain. Les camps ne doivent pas regrouper plus d’une soixantaine de recrues, et doivent se trouver liés les uns aux autres par deux heures de marche minimum. Enfin les consignes du chef à ses maquisards sont clairement définies : refuser l’affrontement direct et privilégier à l’inverse une action rapide et brutale, type guérilla, suivie d’un repli immédiat et discret. Romans-Petit, devenu chef de l’Armée secrète de l’Ain, est bien loin des positions défendues par les directives de l’AS – avec qui il prend progressivement ses distances – et à l’opposé d’un Valette d’Osia, un des fondateurs de l’Armée secrète dans le département de Haute-Savoie, qui prônent la prudence dans l’attente du débarquement allié.

Henri Petit est une figure indépendante de la Résistance qui ne partage pas le pouvoir, un chef de maquis déterminé prêt à prendre tous les risques. Il entend faire la démonstration que les 350 hommes qu’il a sous ses ordres au cours de l’automne 1943 ne sont pas ces terroristes désorganisés que se plaît à dénoncer quotidiennement la propagande vichyste. Il choisit la date symbolique du 11 novembre 1943 – 25e anniversaire de la fin de la Première Guerre mondiale – pour faire défiler en plein jour une partie de ses maquisards en armes dans les rues d’Oyonnax, officiers en tête, marchant en rang serré et au pas cadencé. L’ambition est double : impressionner la population et les autorités et affirmer la discipline de ses hommes afin de crédibiliser les maquis en général. La reconnaissance est incontestable et rapide : début 1944, Romans-Petit est chargé d’aller organiser les maquis de Haute-Savoie.

Autre conséquence à effet immédiat : les Alliés, et notamment les Britanniques, regardent d’un autre œil les maquis de l’Ain, dorénavant cités en exemple.

L’action du colonel Romans-Petit dans l’Ain, celle de Valette d’Osia en Haute-Savoie, et enfin le comportement du colonel Guingouin dans le Limousin démontrent que les stratégies d’emploi des maquis dictées par les organisations (ici l’AS, l’ORA et les FTP) peuvent ne pas être suivies par les chefs des maquis eux-mêmes. Il y a les principes théoriques d’un côté – ceux des MUR ou du Parti communiste – et la réalité du terrain de l’autre, que les maquisards, bien souvent, préfèrent exploiter. Il peut y avoir également la volonté d’indépendance de certaines personnalités ne concevant leur engagement qu’à la marge des différentes mouvances de la Résistance, voire en dehors de toute affiliation particulière. Celles-là seront souvent de grandes figures de la Résistance.

Ces stratégies censées donner un cap aux maquisards peuvent se heurter enfin à d’autres limites, celles imposées par les Alliés eux-mêmes, invitant les résistants de l’intérieur à emprunter d’autres chemins que ceux fixés par leur organisation. Lorsque Valette d’Osia informe les Britanniques que ses troupes de Haute-Savoie pourraient être utilement mobilisées en vue du Jour J, agissant dans le cadre des directives de l’ORA dont il dépend, il s’entend dire en réponse qu’il serait préférable d’utiliser des petits groupes bien disciplinés pour des tâches bien précises. Mais Valette d’Osia ne change rien à sa ligne de conduite, préférant rester fidèle à sa stratégie. Conséquence immédiate, il ne recevra aucun parachutage d’armes de la part des Alliés avant son arrestation en septembre 1943.

Ces dissensions entre la Résistance et les Alliés sur la question de l’emploi des maquisards montrent à quel point la question des maquis avait pris une dimension stratégique au cours de l’année 1943. Structurés pour la plupart, armés pour certains, en relation avec les Alliés pour d’autres dans l’attente de parachutages d’armes ou d’instructions, les maquis bouleversaient en quelques mois les structures et la stratégie que la Résistance avait mises en place depuis l’été 1940, modifiant profondément la nature de son action jusque-là limitée aux actions de renseignement, de sabotage et de destruction. La question de la lutte armée se posait désormais avec plus d’acuité pour celles et ceux qui s’étaient engagés dans la voie de la clandestinité.

Avec l’apparition des maquis, la Résistance devenait également une réalité concrète et visible pour la population, essentiellement celle des campagnes, jusque-là tenue à l’écart des actions clandestines contre Vichy ou l’occupant. Les actes isolés, les coups de main des Groupes Francs, les sabotages, en somme les premières formes de lutte armée depuis le début de l’Occupation laissaient place progressivement aux actions maquisardes de plus grande ampleur.

Mais qui étaient ces « hors-la-loi » qui bravaient les interdits ? Comment s’organisaient-ils au sein des maquis ? Quels étaient leurs moyens d’action ? Quel était leur quotidien lorsque l’on sait que la survie du maquis tient essentiellement à sa sécurité, son ravitaillement et à de bonnes relations entretenues avec la population alentour ?
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